
L’ÉPURATION : LE MAL FRANCO-FRANÇAIS 
 
 
 
 

L’idée de purifier la nation en châtiant les traîtres apparaît dans les milieux résistants dès les premiers mois de 
l’Occupation. 
 
On en retrouve l’écho dans la presse clandestine au début de l’année 1943 et le terme même d’épuration est présent 
dans l’ordonnance du Comité français de la Libération nationale du 18 août 1943, qui instituait une commission 
d’épuration. 
       
A la Libération, avant que les cours de justice et chambres civiques ne soient créées et installées, et à la faveur 
des mouvements de foules où la joie, le désir de vengeance et les règlements de comptes se mêlent, résistants et 
populations s’en prennent aux collaborateurs, ou considérés comme tels. 

On peut distinguer l’épuration extrajudiciaire de l’épuration légale. 
 

L’ÉPURATION EXTRA JUDICIAIRE 

 

Appelée aussi épuration de voisinage ou encore épuration populaire, parfois qualifiée non sans ambiguïté de « 
sauvage » elle entraîna la mort d'environ 9 000 personnes, dont un tiers par des résistants.        

Des « profiteurs » de l’épuration créent également de toutes pièces des éléments d’accusation afin de s'approprier 
des biens (par enchères convenues et interposées) ou d'assouvir leur vengeance à l'encontre de certains pour des 
motifs personnels 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



LES FEMMES TONDUES                             
   
La collaboration féminine, aussi appelée « collaboration horizontale » est souvent sanctionnée par la tonte des 
cheveux des femmes jugées coupables (quelques cas d'hommes collaborateurs tondus sont également recensés).   

 

 

 

 

 

 

 

Que les relations entre ces femmes et les Allemands soient de nature sexuelle ou 
pas, la tonte peut servir d’exutoire pour une population frustrée durant quatre ans, mais il s’agit plus d’une 
cérémonie misogyne de reconquête du corps des femmes et du territoire, via le cortège qui promène la tondue dans 
les rues et les chemins. 

 L’ordre de grandeur est d'une vingtaine de milliers de femmes tondues. 

Les vraies collaboratrices côtoient celles qui ne l’étaient pas : les femmes amoureuses, celles qui étaient des 
prostituées et celles qui étaient livrées à elles-mêmes durant le conflit et qui, pour pouvoir survivre, ont dû se mettre 
au service de l’occupant le plus souvent comme lingère ou femme de ménage. 

 

SANCTIONS CONTRE LES AUTEURS DE CES ACTES 
 

Des femmes tondues ont tenté des actions en justice contre leurs tondeurs mais leur action a été disqualifiée, elles 
n’étaient pas considérées comme des victimes. 

La Loi d’amnistie 1951 a fait obstacle à la répression des actes d'exécution extra-judiciaires étant donné qu'elle 

couvrait « tous faits accomplis postérieurement au 10 juin 1940 et antérieurement au 1er janvier 1946 dans 
l’intention de servir la cause de la libération du territoire ou de contribuer à la libération définitive de la 
France » (article 30). 

Avant même le vote de cette loi, les familles de victimes d’exécutions extra-judiciaires se sont vu pour beaucoup 
refuser une enquête digne de ce nom ce qui a abouti à une amnistie de fait entérinée ensuite par une amnistie de 
droit. 

Épuration judiciaire ou légale 
              
L’enquête gouvernementale de 1948 donne 791 condamnations à mort exécutées, et celle de 1952, 767 exécutions. 

L’épuration judiciaire naît à Alger le 18 août 1943 par l’ordonnance du Comité Français de Libération Nationale 
coprésidé par le général de Gaulle et le général Giraud. Cette ordonnance institue une commission consultative 
d'épuration.     

À la suite du débarquement en Afrique du Nord de novembre 1942, des hauts 
fonctionnaires de Vichy et même un ancien ministre de l’Intérieur, Pierre Pucheu, furent 
faits prisonniers.Ce dernier est inculpé fin août 1943. Son procès commence le 4 mars 
1944. 

Accusé de trahison, il est exécuté le 20 mars 1944. 

 



Internement administratif 
 

Dans toute la France, les structures ayant servi à l’internement des résistants, des nomades, des Juifs, des 
Républicains espagnols, resservent pour les collaborateurs présumés[. Une dizaine de départements n’ont pas de 
lieu d’internement, alors que d’autres en possèdent plusieurs. 

 

En décembre 1944, le ministère de l’Intérieur donne une 
liste de 171 sites d’internement. Ce sont des camps, mais 
aussi un lycée, des casernes, des châteaux ... Dans la 
région parisienne, les collaborateurs ont été rassemblés 
au Vel d’Hiv et au Camp de Drancy, ainsi qu’à la prison 
de Fresnes. 

On rapporte que les gardiens de Fresnes assaillaient le 
détenu Tino Rossi pour lui demander des autographes.  
Ce fut le cas pour d’autres célébrités, comme Arletty. 

 
 
 
 

Le Procès du Maréchal Pétain  
 
 

Il débute le 23 juillet 1945. 

 

Philippe Pétain déclare le premier jour qu’il avait toujours été un allié 
caché du général de Gaulle et qu’il n’était responsable que devant la 
France et les Français qui l’avaient désigné et non devant la Haute Cour 
de justice. Dans ces conditions, il ne répondra pas aux questions qui lui 
seront posées.   

  

Le procès s’achève le 15 août 1945 à quatre heures et demie du matin. 

Suivant les réquisitions du procureur général, la cour déclare Philippe Pétain coupable d’intelligence avec l’ennemi 
et de haute trahison. Elle le condamne à mort, à l'indignité nationale, et à la confiscation de ses biens, assortissant 
toutefois ces condamnations du vœu de non-exécution de la sentence de mort, en raison de son grand âge. 

Le verdict reconnaît Philippe Pétain coupable d'indignité nationale et le condamne à dégradation nationale ; cette 
décision emporte « la destitution de toutes fonctions, emplois, offices publics et corps constitués / la perte de tous 
grades dans l'armée ». 

Le Général De Gaulle donnera suite au vœu du tribunal en commuant la peine en réclusion perpétuelle. 

À la fin du procès, il se dépouille de son uniforme avant d'être incarcéré, mais c’est avec ce même uniforme qu’il 
fut inhumé en 1951. 
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